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Rapport de minorité concernant le postulat  « Etudions la possibilité de compléter 
l’efficience de l’enveloppe énergétique de la Piscine de la Maladère » 
 
Avec une consommation d’énergie de 1'800'000 KWh par année, la Piscine de la Maladère 
consomme à elle seule 25% de toute l’énergie utilisée par l’ensemble des bâtiments 
communaux, écoles et salles de gymnastique comprises. Cela représente l’équivalent de la 
consommation électrique annuelle de 450 ménages, l’équivalent d’un village. 
 
On peut donc admettre que, au moment où l’on décide de rendre ce bâtiment énergivore plus 
efficient, il est important de penser à l’ensemble des potentiels d’économie d’énergie 
importants. 
 
C’est la raison pour laquelle, constatant qu’il n’était prévu aucune récupération de la chaleur 
de l’eau des milliers de douches annuelles prises dans ce bâtiment, le postulat déposé 
demande que la Municipalité « étudie la possibilité de présenter un préavis d’étude lui 
donnant les moyens d’analyser la faisabilité d’une récupération de l’énergie contenue dans 
l’eau chauffée ». 
 
Le postulat est donc extrêmement peu contraignant, demandant uniquement que la 
Municipalité étudie si un préavis d’étude aurait une pertinence. 
 
Hélàs, en séance, la Municipalité et les deux représentants des services ont cumulés les 
prétextes les plus inadéquats ou inappropriés pour essayer de ne pas entrer en matière sur le 
sujet.  
 
C’est ainsi que les arguments suivants ont été utilisés : 
 
1) La récupération de la chaleur des douches ne représenterait pas une économie d’énergie 

importante. 
 
Un commissaire très mal informé a renchéri, comparant cette économie potentielle à celle 
d’une friteuse, en comparaison avec l’énergie consommée par un bateau de croisière (sic !). 
 
Or, le représentant technique du service a dû reconnaître que la consommation énergétique 
pour le chauffage des douches représente 230'000 KWh, soit 13% de la consommation totale 
de la piscine. L’équivalent de la consommation annuelle électrique de 60 ménages. 
 
N’y a-t-il donc aucun intérêt à étudier si cette consommation massive pourrait être diminuée ? 
 
2) Les solutions techniques ne sont pas homologuées en Suisse. 
 
Cette affirmation démontre que les services n’ont fait aucune recherche sérieuse avant la 
séance de commission. Les membres du Conseil communal doivent pouvoir attendre des 
services qu’ils arrivent dans les séances de commission avec des informations solides, 
préparées et surtout qu’ils ne se permettent aucune désinformation. 
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Or, une recherche de quelques minutes sur internet permet de trouver des entreprises 
extrêmement sérieuses, dont certaines sont suisses, qui proposent des solutions 
homologuées en Suisse. Le postulant avait d’ailleurs donné la piste à suivre en mentionnant 
les référencements de la Fondation Solar Impulse, qui audite toutes les entreprises proposant 
des solutions techniques pour lutter contre le réchauffement climatique et en faveur de 
l’efficience énergétique, puis les labellise et les présente sur son site internet.  
 
A quoi sert un service des bâtiments, qui dispose en plus des compétences disponibles d’un 
délégué à l’énergie employé à plein temps, s’il ne peut pas identifier des informations aussi 
simples à trouver ? 
 
Sans vouloir faire de la publicité pour une entreprise en particulier, mentionnons les certificats 
affichés par l’une d’elles, qui est suisse et présente sur quatre sites en Suisse, comptant au 
total 160 employés : 
 

 
 
Cette entreprise se décrit comme suit : « … une entreprise spécialisée dans les systèmes de 
traitement de l'eau et des eaux usées, qui propose des solutions pour le marché local suisse 
depuis 1972. Elle développe et produit des systèmes qui répondent aux exigences spécifiques 
du marché suisse. » 
 
Par conséquent, affirmer que les produits à utiliser ne seraient pas homologués en Suisse est 
une contre-vérité. 
 
3) La récupération de la chaleur des douches couteraît extrêmement cher, alors que la 

commune a déjà beaucoup d’investissements à faire : 
 
Les renseignements pris démontrent que le retour sur investissement, lors de l’installation de 
récupérateurs de chaleur de douches dans un bâtiment neuf, est de cinq ans environ. Lors de 
transformation, selon les renseignements pris par le postulant auprès de la société contactée, 
ce retour sur investissement est forcément plus long, mais à priori d’environ dix ans (à vérifier 
grâce à l’étude à faire). Il s’agit donc d’un délai d’amortissement plus court que celui des 
travaux d’assainissement déjà voté pour la Piscine de la Maladère. 
 
Par ailleurs, il s’agit d’un investissement qui se monte en dizaines ou éventuellement quelques 
centaines de milliers de francs, soit un montant totalement supportable pour une commune 
comme Montreux, si le retour sur investissement se confirme être de cet ordre de grandeur. 
 
4) Le système de récupération pose des problèmes d’hygiène, de nettoyage et d’entretien : 
 
Le responsable technique invité dans la séance de la commission a cherché à mettre le doute 
en décrivant les cheveux et le savon qui boucheraient le système, nécessitant de l’entretien 
supplémentaire. Un commissaire a renchéri en parlant de problème de contamination. 
Or, les systèmes proposés sur le marché ne mélangent à aucun moment l’eau « sale » des 
douches avec l’eau potable réchauffée par le dispositif. Les échangeurs de chaleur ne sont 
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pas des mélangeurs d’eau ! Il est facile de trouver sur internet les explications sur le 
fonctionnement de ces systèmes, extrêmement simples. Aucun dispositif électrique n’est 
nécessaire, aucun entretien particulier non plus. Le nettoyage normal des douches et des 
espaces d’évacuation est quasiment le même, avec ou sans dispositif d’échange de chaleur. 
 
5) Le système de récupération de chaleur prendrait une place tellement importante que 

les locaux techniques ne pourraient pas l’accueillir.  
 
La Municipalité a ainsi donné l’exemple des énormes cuves nécessaires au filtrage à charbon 
actif, laissant comprendre que le système de récupération de chaleur serait de la même taille. 
 
Or, les systèmes d’échange de chaleur prennent une place minimale, ils sont normalement 
intégrés au pied même des douches, dans la chappe. Ils ne prennent donc pas de place dans 
les zones techniques. 
 
6) Il faudrait démolir la zone des douches pour y installer les récupérateurs de chaleur. 
 
Effectivement, selon les informations trouvées, la mise en place des récupérateurs peut 
nécessiter d’intervenir au pied des douches. Le responsable de la société contactée a indiqué 
que l’installation exige une certaine hauteur de la chappe. Si la chappe est suffisamment 
haute, cette intervention est parfaitement possible. Des exemples de transformations, 
notamment dans un centre sportif, ont été mentionnés par cet interlocuteur. 
 
Alors que nous allons transformer massivement le bâtiment de la Maladère, pourquoi une 
transformation bien plus modeste ne serait-elle pas envisageable ultérieurement ? 
 
7) Le service domaines et bâtiment n’a pas le temps de s’occuper de cette potentielle 

transformation. 
 
De la part d’un service aussi bien doté et expérimenté, qui peut encore compter sur le soutien 
du délégué à l’énergie engagé à plein temps, cet argument est inacceptable, d’autant plus que 
le postulat propose justement que la Municipalité puisse revenir devant le Conseil communal 
avec une demande de crédit d’étude, ce qui signifie qu’une entreprise spécialisée serait 
mandatée pour faire cette étude.  
 
Il paraît donc évident que le service domaines et bâtiment, qui pilote notamment le chantier 
à 90 millions du Centre de Congrès avec des mandataires externes, est capable de piloter une 
étude aussi modeste, confiée à une entreprise externe, en vue d’éventuels travaux de 
quelques dizaines ou maximum centaines de milliers de francs. 
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En conclusion : 
 
Il est regrettable que cette intervention n’ait pas été étudiée en même temps que les 
transformations présentées dans le préavis 03/2025 pour lequel le Conseil communal a voté 
une enveloppe de 3'717'000.- pour la Piscine de la Maladère. 
 
Désormais, l’installation de récupérateurs de chaleur, si elle se révèle possible et pertinente, 
ne pourra se faire qu’à une période bien plus tardive que le chantier désormais lancé. 
 
Mais le postulat ne pose aucune exigence de délai pour étudier la demande d’un crédit 
d’étude. La Municipalité peut le faire quand elle le souhaite. Si un crédit d’étude est proposé 
par la Municipalité pour répondre au postulat, il faudra ensuite attendre les conclusions de 
l’étude, puis l’éventuelle demande d’un crédit de transformation si l’étude confirme la 
pertinence de la mise en place de récupérateurs de chaleur. 
 
En commission, à court d’arguments, la Municipalité a fini d’ailleurs par reconnaître elle-
même que l’éventuelle mise en place de récupérateurs de chaleur pour les douches pourrait 
être envisagée ultérieurement. 
 
Tout indique donc que cette étude mérite d’être demandée. Nous vous encourageons à 
soutenir le postulat. 
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